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COMBAT                   
OUVRIER 

Journal communiste révolutionnaire (trotskyste) 

Pour la construction d’un 

parti ouvrier révolutionnaire 

en Martinique et en             

Guadeloupe.  

Pour l’émancipation des 

peuples de Martinique et de 

Guadeloupe.  

Pour la reconstruction de la 

IVe internationale. 

ÉDITORIAL 

Élections municipales de 
mars 2026  

Des listes communistes   
révolutionnaires ! 

Nous présentons une liste à 
Fort-de-France en Martinique 
et une liste dans cinq com-
munes en Guadeloupe : à Ca-
pesterre-Belle-Eau, à Des-
haies, au Gosier, aux Abymes 
et à Pointe-à-Pitre.  
Nos listes rassembleront des 
employés, des ouvriers     
agricoles, des aides à domi-
cile et des auxiliaires de vie, 
des chauffeurs, des ensei-
gnants et des caissières, des 
infirmières et des aides-
soignantes… décidés à faire 
entendre leur colère, leurs in-
térêts et leur conviction qu’il 
faut exproprier la bourgeoi-
sie, renverser le système capi-
taliste  et en finir avec l’ex-
ploitation. Des femmes et 
hommes ont décidé de se re-
présenter eux-mêmes en tant 
que travailleurs, parce qu’il 
n’y a pas à faire confiance 
aux partis institutionnels car 
ils sont tous au service de la 
classe dominante, la bour-
geoisie. 
Toutes les décisions impor-
tantes qui seront prises dans 
les prochains mois et les pro-
chaines années seront contre 
les travailleurs et la popula-
tion pauvre car le véritable 
pouvoir est aux mains de la 
grande bourgeoisie, les capi-
talistes.  
Les dirigeants de cette société 
à leur service nous promet-
tent plus de sacrifices.  
Tous les budgets pour les ser-
vices publics utiles à la popu-
lation sont réduits. Le budget 
de la Sécurité sociale approu-
vé à l’Assemblée nationale le 
9 décembre est une véritable 

attaque contre les plus 
pauvres et les malades. Il pré-
voit la baisse de prise en 
charge des cures thermales et 
des médicaments dits à faible 
service médical rendu, il li-
mite la durée des arrêts mala-
die. 
Le budget de l’Outre-mer 
quant à lui est menacé d’une 
diminution de plus de 
600 millions d’euros. Cela 
signifie que les moyens des 
communes et des Conseils 
départementaux et régionaux 
vont diminuer. 
Conséquences : des soins mé-
dicaux au rabais, plus de 
routes abîmées, moins de 
tournées de ramassage 
d’ordures, moins de crèches 
municipales, moins d’aides 
sociales du CCAS (Centre 
communal d’action sociale), 
moins de loisirs et d’actions 
culturelles...  
D’autant que tout est pire aux 
Antilles à cause de la situa-
tion coloniale. Le quotidien 
est encore plus difficile avec 
le chômage massif, les sa-
laires plus faibles, la vie 
chère… Selon la Chambre 
régionale des comptes, au 
rythme actuel, il n’y aura pas 
d’eau potable au robinet en 
Guadeloupe avant 208 ans !  
La violence, la criminalité et 
les comportements à risque 
sont la conséquence d’une 
jeunesse maintenue dans la 
précarité.  
L’État veut nous faire les 
poches pour financer sa pro-
chaine guerre : passer des 
commandes aux industriels 
de l’armement, les Thales, les 

Dassault. Il va nous imposer 
plus de taxes et d’impôts 
(CSG, taxe foncière, 
TVA…). 
Il ne se contentera pas de 
nous faire les poches. Il en-
verra nos enfants à la guerre 
pour servir de chair à canon. 
Car la bourgeoisie mondiale 
prépare la troisième guerre 
mondiale et elle nous le dé-
clare. 
Les riches, eux, s’en mettent 
déjà plein les poches. Il y 
avait en France 37 milliar-
daires en 2017. Aujourd’hui 
en 2025, il y en a 145 ! Et pas 
question pour l’État de les 
taxer. Au contraire, il verse 
plus de 200 milliards de sub-
ventions aux grosses entre-
prises chaque année.  
Le Groupe Bernard Hayot 
(GBH), le plus gros capita-
liste des Antilles, a réalisé 
229 millions d’euros de béné-
fices en 2023 et a été subven-
tionné à hauteur de 
55 millions d’argent public 
soit le quart de ses bénéfices.  
En tant que travailleuses et 
travailleurs, nous ne sommes 
pas voués à obéir. Nous fai-
sons tourner la société, nous 
avons des idées pour l’orga-
niser et la diriger de sorte 
qu’elle réponde, enfin, aux 
besoins de tous ! 
Notre candidature à ces élec-
tions n’est pas ordinaire. 
C’est un appel à la cons-
cience, à la renaissance de la 
conscience de classe des tra-
vailleurs, des exploités contre 
un système capitaliste et co-
lonial qui nous écrase de plus 
en plus ! 

Les élections municipales auront lieu les dimanches 15 et 22 mars 2026. Combat ouvrier  

prendra part à ces élections pour faire entendre le camp des travailleurs contre le système 

capitaliste et les séquelles du colonialisme.  
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À contre-courant des économies 
budgétaires prônées par le gou-
vernement dans les services    
publics depuis des années, à 
France Travail, les agents       
revendiquent l’embauche de per-
sonnel supplémentaire, la titula-
risation des travailleurs pré-
caires, des moyens en formation 
pour aider les chômeurs, l’abro-
gation des règlements de l’assu-
rance chômage qui diminuent 
les revenus des demandeurs 
d’emploi, l’abrogation de la loi 
« Plein emploi »… En Guade-

loupe comme ailleurs, la loi 
« Plein emploi » avec l’inscrip-
tion obligatoire des allocataires 
du RSA et l’obligation de 
15 heures d’activité par semaine 
a eu pour conséquence de multi-
plier les personnes à suivre sans 
pour autant leur proposer plus de 
possibilités d’insertion. Le 
manque de personnel, la com-
plexité des règles d’assurance 
chômage, le contrôle tatillon des 
demandeurs d’emploi, le 
manque de perspective sont à 
l’origine d’une montée de 

l’agressivité des chômeurs dans 
les agences. La précarité est une 
plaie dont souffrent aussi les 
agents de France Travail qui en-
chainent les CDD sans espoir de 
travail pérenne. Les raisons de 
faire grève ne manquaient donc 
pas. Une centaine de grévistes se 
sont rassemblés toute la journée 
devant la direction régionale de 
France Travail. Tous les agents 
qui le souhaitaient ont pris la 
parole pour dénoncer leurs con-
ditions de travail et appeler à la 
poursuite de la mobilisation. Ils 

ont reçu le soutien de travail-
leurs du secteur de l’insertion, 
Mission Locale, Guadeloupe 
Formation, et d’autres secteurs, 
dockers du GIE ARÉMA, diri-
geants du syndicat Force Ou-
vrière qui sont passés sur le pi-
quet de grève. Les agents se sont 
donné rendez-vous en 2026 pour 
convaincre les indécis et prépa-
rer une grève reconductible jus-
qu’à satisfaction de leurs reven-
dications. 

Depuis la fin septembre, les 
agents refusent de reprendre le 
travail dans des conditions in-
dignes.  
Au cœur du conflit, l’état des 
locaux et du matériel. Un rap-
port d’huissier de justice est ve-
nu confirmer ce que les travail-

leurs dénoncent depuis des 
mois : vétusté des installations, 
équipements défaillants, pannes 
à répétition. Ces dysfonctionne-
ments rendent le travail plus pé-
nible et obligent les agents à 
compenser en permanence pour 
que le service continue malgré 

tout. 
Ce constat démontre que la di-
rection ne pouvait ignorer la si-
tuation, tant les alertes ont été 
répétées au fil des années. 
Mais au-delà de la blanchisserie, 
ce mouvement rappelle une réa-
lité partagée par l’ensemble des 

services du CHU : manque de 
personnel, matériels défaillants, 
conditions de travail dégradées. 
Et c’est bien par la lutte collec-
tive que les travailleurs pourront 
exiger un hôpital digne de ce 
nom pour eux-mêmes et pour les 
usagers.  

Rest’Antilles : le combat continue 

Cette attaque était prévisible. 
Les dirigeants de l'ONF, natio-
naux et locaux, n’ont pas sup-
porté les dernières mobilisations 
des salariés forestiers. 
Ces mobilisations mettent en 
cause la politique de l'ONF, qui 
consiste à ne pas prendre en 

compte des revendications 
moultes fois exprimées.  
Au lieu de répondre à ces       
demandes, la direction de   
l’ONF a mis en place des procé-
dures d’intimidation, et           
notamment une enquête à 
charge, visant les dirigeants du 

syndicat. 
Mais ce mauvais coup porté 
contre les salariés a produit un 
tout autre résultat. Car ce matin-
là une cinquantaine de salariés 
se sont retrouvés mobilisés de-
vant le siège de l’ONF. Le Se-
crétaire général de la CGTM 

ainsi qu’un représentant des sa-
lariés de l’ONF de Guadeloupe 
sont venus témoigner leur sou-
tien. 
Pour les salariés forestiers, il 
n’est pas question de se laisser 
voler leur mobilisation par ce 
stratagème patronal ! 

Martinique 

ONF : les salariés ripostent 

Les programmes de la radio et 
de la télévision ont été perturbés 
durant deux jours. Un préavis de 
grève a été remis le 12 no-
vembre à la direction. 
Ce préavis est la conséquence 
d’un ras-le-bol des personnels. 
Parmi les dysfonctionnements 
qui pourrissent les conditions de 

travail, deux ont justifié l’appel 
à la mobilisation de cinq syndi-
cats : le non-paiement des sa-
laires des CDD et la non-remise 
de plusieurs contrats de travail à 
durée déterminée. 
À Martinique La 1ère, il y a 
l’image positive que veut ren-
voyer la direction pour le grand 

public d’un côté, et il y a celle 
qui se déroule dans l’arrière-
cuisine. Deux situations radica-
lement différentes. 
Lors d’une réunion tenue en   
présence d’une inspectrice de   
la DEETS (direction du travail), 
les personnels ont exigé que   
des solutions pérennes soient 

trouvées. Faute de quoi, la     
mobilisation prendra une     
autre forme dès le 18 décembre 
2025 pour une durée non        
limitée. Par leur mobilisation les 
salariés ont exprimé leur ras-le-
bol derrière la vitrine de la 
chaîne ! 

France Travail : les agents expriment 
leur mécontentement 

Les salariés se sont mis en grève 
le 12 novembre pour protester 
contre leurs conditions dange-
reuses et le manque de moyens : 
ils produisent 5 000 repas par 
jour avec une seule marmite. Ils 
ont élu un comité de grève pour 

diriger leur mouvement. Ils ont 
suspendu leur grève après des 
réparations sur les appareils. Ils 
ont obtenu le paiement des jours 
de grève. Le gérant refusant 
d’appliquer les engagements 
qu’il avait signés, les salariés 

ont été obligés de reprendre la 
grève à deux reprises.             
Les heures supplémentaires 
n’avaient pas été payées. Au-
jourd’hui, les emplois sont me-
nacés car le patron a décidé de 
déclarer la cessation de paie-

ment de l’entreprise, il cherche 
sans doute à se venger des gré-
vistes. Cette tactique est bien 
connue de ces patrons magouil-
leurs qui sont prêts à tout pour 
s’enrichir sur le dos des salariés 
et des collectivités. 

Le jeudi 11 décembre, les ouvriers forestiers de l’ONF (Office National des Forêts) se sont mis 

en grève. Ils ont décidé de s’opposer à la décision de la direction de l’ONF de convoquer en 

entretien préalable pour sanctionner deux dirigeants syndicaux. 

Guadeloupe 
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CHU : les travailleurs de la blanchisserie 
toujours mobilisés  

Martinique La 1ère : mobilisation des 
salariés 

Mardi 9 décembre, 135 agents ont fait grève à France Travail Guadeloupe et Iles du nord. Cela 

représente environ 25% des agents titulaires présents ce jour-là. 

La mobilisation se poursuit au sein du service de la blanchisserie, activité indispensable au 

fonctionnement de l’hôpital.   



C’était une mobilisation pour se 
faire entendre et lutter contre la 
précarité étudiante. Le repas, le 
loyer ou l’essence ? Difficile de 
faire un choix quand ça touche 
au minimum vital. Elles ont eu 
raison de se manifester puisque 
la CTM, faisant mine de décou-
vrir le problème, a pu leur ap-
porter une information. Les étu-
diantes ont suspendu la mobili-
sation le temps de vérifier que 

l’argent promis par la CTM   
arrive bien à destination. Le 
CROUS a finalement versé les 
bourses la semaine suivante. 
Ce n’est pas la première fois que 
les étudiants et notamment ceux 
de l’IFSI ont à montrer leur co-
lère pour obtenir des améliora-
tions qui leur sont dues. Les étu-
diantes de l’IFSI ont eu raison 
de se mobiliser, elles se sont fait 
respecter. 
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Urgences en grève  

Au-delà de l’émotion, ce drame 
pose des questions : dans quelles 
conditions vivent les familles 
populaires et qui en porte la res-
ponsabilité ? Le bailleur du loge-
ment concerné est la Société im-
mobilière de la Guadeloupe 
(SIG). 
Les autorités parlent 
d’« accident domestique », mais 

le hasard ne suffit pas à expli-
quer qu’une baie vitrée se dé-
tache de son rail et s’effondre 
sur un enfant. Rien n’est acci-
dentel dans un système où l’en-
tretien des logements est sacrifié 
aux économies budgétaires, où 
les bailleurs sociaux gèrent la 
misère comme un stock immobi-
lier, et où la sécurité passe après 

les bilans comptables. 
L’ironie est cruelle : il y a à 
peine plus d’un mois, la SIG cé-
lébrait en grande pompe les 
15 ans de son « centre de rela-
tions clientèle », vantant sa capa-
cité à traiter les réclamations 
techniques… Et aujourd’hui un 
enfant meurt. 
Les élus demandent aujourd’hui 

que la lumière soit faite. Mais le 
vrai regard doit se porter sur le 
manque d’entretien, les contrôles 
insuffisants, les logements vieil-
lissants, et sur la logique même 
d’un système qui accepte que les 
familles populaires vivent dans 
des conditions que les classes 
dirigeantes n’accepteraient ja-
mais pour leurs propres enfants. 

Guadeloupe 

Quand le logement social devient un 
danger 

Claude Jean-Pierre est décédé le 
3 décembre 2020 après que des 
gendarmes l'ont violenté à Des-
haies. Depuis, les gendarmes ne 
sont mêmes pas poursuivis ! La 
fille de Claude Jean-Pierre et 

son conjoint étaient convoqués 
au tribunal de Basse-Terre le 
mercredi 12 décembre. Le juge 
qui les a reçus leur a dit qu’il 
rentrait en France et que le dos-
sier serait examiné dans six 

mois par un autre juge. Cette 
attitude est un véritable mépris 
pour la famille. Cela a créé le 
mécontentement parmi ceux qui 
étaient venus soutenir la famille. 
Ils ont fait un barrage devant le 

tribunal durant deux jours. Une 
conférence de presse a été orga-
nisée le 14 à Pointe-à-Pitre par 
la famille et les avocats. Ces 
derniers sont déterminés à pour-
suivre le combat. 

Reçu le 26 novembre 2025, la 
direction a tenté de lui faire  
porter un chapeau qui n’était  
pas fait pour lui. Tous les ou-
vriers se sont en effet retrouvés 
ce jour-là au siège de la société 
au Robert. Pressentant certaine-
ment quelque chose, la direction 
avait au préalable concocté    
des plannings d’intervention     
et d’audit sur tout le territoire  

de Cap Nord. Une manière de 
les tenir éloignés du délégué 
syndical poursuivi. Mais elle     
a dû se rendre à l’évidence : les 
travailleurs ont considéré       
que cette convocation les      
concernait également et ils ont 
été présents du début jusqu’à    
la fin. La tentative d’intimida-
tion de la direction n’a pas   
marché. 

Maxence Mirabeau, le directeur 
qui s’est totalement discrédité 
aux yeux des grévistes en ayant 
déclaré « ces gens-là » en par-
lant d’eux, se fait qualifier de 
« raciste » à l’extérieur, et no-
tamment par des élus de 
Cap Nord. Lors d’une réunion le 
5 novembre 2025, il s’en était 
pris violemment au délégué syn-
dical, ce qui avait conduit ce 

dernier à quitter la réunion. 
Avec cette procédure, le direc-
teur cherchait simplement à se 
venger. 
Finalement, la direction a reculé. 
Les jours retenus sur la paie de 
novembre du délégué lui ont été 
restitués avant même la notifica-
tion de la décision. Une leçon 
que la direction aurait tout inté-
rêt à ne pas oublier. 

Le 12 décembre, un enfant de deux ans est mort aux Abymes, écrasé par une baie vitrée     

tombée dans l’appartement de sa famille. La douleur est immense. 

Étudiants de l’IFSI mobilisés contre la 
précarité 

Mercredi 10 décembre, les aides
-soignants du CHU de Marti-
nique ont lancé un préavis de 
grève.  
Les conditions de l’hôpital    
sont bien connues de tous : sous-

effectif, épuisement, manque   
de moyens. Par ailleurs, les 
aides-soignants font l’un des   
travaux les plus difficiles de 
l’hôpital, tout en étant très     
mal payés. L’effectif a été      

réduit de 12 à 8 agents, depuis 
mars, et ils ne seront que six  
durant la période de Noël. 
Toutes ces raisons ont conduit 
l’équipe à entrer en bataille 
contre la direction. En tout    

cas, les aides-soignants ont 
montré à leur direction qu’ils 
n’accepteront pas de voir leurs 
conditions de travail continuer à 
se dégrader. 

Martinique 

Mépris de la justice envers la famille 
de Claude Jean-Pierre 

Le 5 décembre, plus de deux cents étudiantes de l’IFSI (Institut de formation en soins infir-

miers) étaient mobilisées devant la CTM, Collectivité territoriale de Martinique, pour exiger 

des explications quant aux bourses attendues et aux dossiers refusés depuis septembre. 

La direction de la SAUR a convoqué en entretien préalable le principal meneur de la grève de 

deux mois qui a paralysé l’entreprise et permis aux travailleurs d’obtenir gain de cause. 

Retard de 

bourses             

préoccupant. 

SAUR : la manœuvre a échoué 
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Ces chiffres, publiés par 
l’INSEE le 11 décembre 2025, 
confirment ce que les travail-
leurs vivent au quotidien : sa-
laires trop bas, contrats pré-
caires, chômage de masse. En 
Martinique, le taux de chômage 
reste plus élevé qu’en Hexagone 
et touche surtout les jeunes et les 
classes populaires.  
Dans le même temps, le coût de 
la vie est en moyenne 40 % plus 
élevé qu’en Hexagone. Le loge-
ment et l’alimentation absorbent 

une part croissante des revenus, 
et l’endettement des ménages 
explose. Selon les données de 
l’INSEE, les allocations repré-
sentent près d’un tiers du revenu 
des ménages pauvres, preuve 
que les salaires ne permettent 
pas de vivre dignement. 
Voilà les dégâts du capitalisme. 
Un système basé sur l’enrichis-
sement d’une minorité de pa-
trons et de grands groupes, pen-
dant que la majorité peine à sur-
vivre. Des familles s’endettent 

pour manger, des parents sautent 
des repas pour nourrir leurs en-
fants, des travailleurs renoncent 
à se soigner faute d’argent. Pen-
dant ce temps, l’argent existe bel 
et bien : il se trouve dans les 
poches des grands capitalistes, 
chez Hayot, Parfait, ou encore 
Bernard Arnault, dont la fortune 
est estimée à plus de 
170 milliards d’euros. 
Cette situation n’est pas une fa-
talité. Les travailleurs, qu’ils 
soient en emploi ou au chômage, 

n’ont qu’une seule issue : aller 
chercher l’argent là où il se 
trouve. Cela passera par des mo-
bilisations massives, par des 
grèves, capables de contraindre 
les riches à cracher au bassinet. 
Ces luttes peuvent ouvrir la voie 
à une perspective plus large : en 
finir avec ce système ignoble 
qu’est le capitalisme, qui con-
damne une large partie de la po-
pulation à la pauvreté pendant 
qu’une minorité accumule des 
richesses indécentes.  

Ainsi, dans l’Hexagone, quatre 
syndicats dont la CGT avaient 
appelé à la mobilisation le 2 dé-
cembre pour exiger notamment 
l’augmentation des salaires et le 
rejet des mesures d’austérité re-
prises par le premier ministre 
Lecornu à la suite de Bayrou. 
En Martinique, la CGTM avait 

appelé à se mobiliser et ce sont 
près de 200 participants venant 
du Commerce, de la Santé, du 
Bâtiment, de la Territoriale 
(CTM, communes), de l’Agri-
culture, de l’Éducation, des re-
traités, etc. qui se sont retrouvés 
à la Maison des Syndicats. Était 
également présent le représen-

tant du syndicat Solidaires.  
Cela a été l’occasion pour les 
travailleurs d’échanger sur leur 
situation dans les entreprises, 
mais aussi sur la nécessité de se 
regrouper pour se défendre face 
à la politique du gouvernement 
au service du patronat. Les parti-
cipants ont voté l’appel à une 

nouvelle mobilisation le 
10 décembre. 
 
Cette dernière a été moins sui-
vie. Elle a au moins permis de 
poursuivre la discussion dans les 
entreprises et montré qu’il y a 
des travailleurs qui ne comptent 
pas se laisser faire. 

Le 10 décembre les enseignants 
du lycée professionnel 
Louis Degrès du Moule ont dé-
brayé suite à l’agression d’une 
de leurs collègues par un élève 
qui l’a giflée après une remarque 
sur son comportement. 
Au collège de Grand-Camp dans 
la nuit de mercredi 10 au jeu-
di 11 décembre, des personnes 
se sont introduites au sein du 
collège et ont commis des actes 
de vandalisme. Les enseignants 
ont refusé d’accueillir les élèves, 
les cours reprendront le lundi 
suivant. Ce n’est pas la première 
fois que le collège subit des 
actes de vandalisme. Il y a eu 
des actes d’incendie volontaire. 
Des élèves se font agresser pour 
des téléphones portables et des 
bijoux aux abords de l’établisse-
ment. Fin novembre deux enve-
loppes renfermant un cercueil 
miniature et de la poudre 
blanche ont été découverts dans 
la boîte aux lettres de l’école 
primaire Josette Jerpan à Grand-

Camp. 
Les organisations syndicales 
alertent depuis des années sur la 
dégradation du climat scolaire et 
les conditions de travail dans 
l’académie de Guadeloupe. 
Il manque des postes d’ensei-
gnants, chaque année le rectorat 
en supprime. Les classes sont 
surchargées, les postes ne sont 
pas remplacés. Il existe un fort 
taux d’illettrisme en Guade-
loupe, chaque année 1600 élèves 
sont en décrochage scolaire. De 
nombreux élèves ont des besoins 
pédagogiques spécifiques. Il 
manque des psychologues et des 
infirmières scolaires, des assis-
tants d’éducation, des assistantes 
sociales, des AESH 
(accompagnants d’élèves en si-
tuation de handicap). Comme 
pour l’ensemble des services pu-
blics utiles à la population, 
l’État réduit les moyens, cela a 
de graves conséquences dans 
bien des collèges et des lycées et 
pourrait rendre la situation plus 

explosive. La violence à l’école 
est aussi la conséquence des 
problèmes de la société comme 
le chômage des jeunes. Pour lut-
ter contre la violence à l’école, il 

faudrait augmenter les moyens 
financiers et humains, mais aus-
si régler le problème du chô-
mage. 

 

Depuis l’annonce dans le plan Bayrou, le 15 juillet 2025, d’une série de mesures scélérates   

pénalisant les classes populaires, des appels à la mobilisation des salariés ont été lancés 

pour dénoncer ces nouvelles attaques. 

Mobilisations des 2 et 10 décembre 
2025  

Martinique 

Pauvreté chez les travailleurs 
En Martinique, près de 30 % des ménages vivent sous le seuil de pauvreté, fixé à 1 150 euros 

par mois. Cette réalité concerne 9 240 ménages de travailleurs pauvres, soit 

22 800 personnes. 

Guadeloupe 

Au sein et aux abords des établissements scolaires les actes de violence perdurent.  

Éducation : contre la violence, il faut 
surtout les moyens  

Mobilisation des enseignants et des parents au collège   

Sadi Carnot, Pointe-à-Pitre, janvier 2025. 



Il s’agirait de pièces produites 
par l’entreprise française Aubert 
et Duval. Elles devraient servir 
en Israël à la fabrication d’un 
obusier Sigma. Au mois de juin, 
les dockers du port de Fos-sur-
Mer ont empêché le chargement 
de 14 tonnes de pièces détachées 
pour fusils mitrailleurs à desti-
nation d’Israël. 
Le conteneur a été dérouté pour 
être chargé dans un autre port. 

Du côté de l’entreprise française 
d’armement comme des inter-
médiaires (administration por-
tuaire, compagnie maritime 
MSC) et du ministère des ar-
mées, rien ne filtre. Ces transac-
tions se déroulent dans le secret 
total.  
Selon Darmanin, ministre de la 
Justice, le gouvernement fran-
çais ne livre pas d’armes à 
Israël. Il s’autorise officielle-

ment cependant à livrer des 
composants destinés à être inté-
grés dans des systèmes défen-
sifs ! Belle hypocrisie de façade. 
Quant au contenu réel de ces 
conteneurs, armes prêtes à être 
utilisées ou pièces d’armement, 
c’est ni vu ni connu ! Cette an-
née, neuf entreprises israé-
liennes ont été invitées à partici-
per au salon de l’armement au 
Bourget, en France. Que les ca-

pitalistes français et européens 
contribuent au massacre des   
Palestiniens, ce n’est un secret 
pour personne. 
 
Les actions menées par les  
dockers de Fos-sur-Mer et du 
Havre sont un petit exemple de 
ce que pourraient faire les tra-
vailleurs à une échelle bien plus 
large car ils assurent tout le 
fonctionnement de la société. 
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En visite aux Antilles du 5 au 9 
décembre, Gérald Darmanin, le 
ministre de la Justice, a officiali-
sé la construction de tribunaux, 
de prisons et le renforcement de 
la répression contre le narcotra-
fic.  
Depuis plusieurs mois, la lutte 

contre le narcotrafic est présen-
tée comme la priorité de l’État.  
Dans nos territoires, la délin-
quance et le narcotrafic coïnci-
dent avec un taux de chômage 
élevé, une précarité accrue, de 
nombreux jeunes en échec sco-
laire et sans perspective. Chaque 

année, deux tiers de jeunes 
d’une classe d’âge quittent le 
territoire pour faire leurs études 
ou tenter leur chance ailleurs 
pour échapper à cette réalité.  
L’État et ses représentants choi-
sissent la répression. Ils ne s’at-
taqueront pas à la cause de ces 

fléaux puisqu’ils sont les garants 
de l’ordre bourgeois qui main-
tient l’exploitation et la misère 
pour que quelques familles 
riches en profitent. 
L’État joue bien son rôle          
de chien de garde de la bour-
geoisie.  

Le Havre : les dockers bloquent un 
container d’armement 

Visite de Darmanin aux Antilles :                 
le gouvernement manie le gourdin 

Le 3 décembre, les dockers du port du Havre affiliés à la CGT ont bloqué le chargement d’un 

container de matériel militaire destiné à une entreprise israélienne.  

La maire de Petit-Bourg se voit 
octroyer une enveloppe de 
20 000 euros annuels, comme 
celui de Rémire-Montjoly en 
Guyane. C’est  plus que la maire 
de Paris ! Ceux du Moule et de 
Petit-Canal ont chacun 
12 000 euros. Trois Rivières : 
9472 euros,  Goyave : 9 600 eu-

ros. Le Président de la commu-
nauté d’agglomération Cap ex-
cellence touche 10 000 euros. 
Ces enveloppes sont votées par 
les conseils municipaux, mais 
aucun justificatif de dépenses 
n’est exigé et peu de maires en 
fournissent. Ces frais viennent 
s’ajouter à de multiples disposi-

tifs répertoriés permettant au 
maire d’exercer sa fonction : 
frais de déplacements, frais de 
repas, d’hébergement liés à la 
fonction, aide à la personne telle 
garde d’enfant… Que couvrent 
donc les frais de représentation ? 
C’est assez mystérieux ! 
Dans un contexte où de nom-

breuses communes sont en défi-
cit et où les dépenses de base 
telle la réfection des routes ne 
sont pas réalisées, c’est cho-
quant. Un contrôle rigoureux de 
la population sur l’activité des 
élus et les finances des com-
munes permettrait d’y voir plus 
clair ! 

Frais de représentation des maires : 
contrôle nécessaire !  
Le journal en ligne Médiapart a publié une enquête sur les frais de représentation perçus par 

les maires en France. Il ressort que ceux de certaines communes de Guadeloupe et Guyane 

sont parmi les mieux lotis. 

Les élections municipales se 
tiendront les 15 et 22 mars pro-
chains. Nos camarades Gabriel 
Jean-Marie et Marie-Hellen 
Marthe-Dite-Surelly conduiront 
la liste à Fort-de-France, car il 
faut que le camp des travailleurs 
soit présent. Notre liste est en 
cours de constitution. 

Sur notre liste, il n’y aura ni no-
tables établis, ni politiciens qui 
aspirent à être de « bons gestion-
naires » de la société actuelle. Il 
y aura des travailleurs du rang, 
des ouvriers et des employés, 
des retraités, des employés du 
commerce, des enseignants, des 
ouvriers agricoles, du BTP, des 

infirmières, des jeunes révoltés, 
qui savent ce que veut dire vivre 
avec un salaire ou une pension 
insuffisants et ne plus pouvoir 
payer ses factures d’eau ou 
d’électricité. 
Il faut nous représenter nous-
mêmes, prendre la parole nous-
mêmes, exprimer nous-mêmes 

nos intérêts. Il faut nous rassem-
bler contre le patronat et ses   
laquais politiques qui nous divi-
sent. Si, comme nous, vous ne 
vous résignez pas et que vous 
voulez exprimer votre colère 
contre les politiciens, Macron et 
le grand patronat, rejoignez 
notre campagne ! 

Martinique-Élections municipales 2026 :                          
Combat ouvrier sera présent !          

Aux côtés des femmes et des 
hommes qui seront présents sur 
cette liste, notre camarade      
Gabriel Jean-Marie est engagé 
quotidiennement dans le combat 
collectif contre l’exploitation. En 
2025, il était aux côtés de ceux 
des Vedettes de Blue Line ou de 
la Saur, lors de leur longue grève 
pour se faire respecter et arra-
cher de meilleures conditions de 
travail. Avec ses camarades, il 

pense qu’il est urgent pour les 
travailleurs de renouer avec la 
perspective du communisme.  

Qui est                             

Gabriel Jean-Marie? 

Enseignant à la retraite, il est né 
en 1959 à Rivière Pilote. Il de-
vient très tôt militant commu-
niste révolutionnaire et adhère à 
Combat ouvrier. Il a été élu se-
crétaire général de son syndicat 

dans l’Éducation nationale jus-
qu’à sa retraite. Depuis 2018, il 
est secrétaire général de la 
CGTM. 
Membre de la direction de Com-
bat ouvrier, il était aussi candidat 
aux élections régionales de 1986 
et 2010 et à la CTM sur les listes 
de Combat ouvrier. Il était can-
didat dans la 3ème circonscrip-
tion de Fort-de-France aux élec-
tions législatives de 2022. 

Gabriel Jean-Marie conduira 
la liste à Fort-de-France  

Gabriel Jean-Marie 
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Le 24 mai 1971, faisant suite au 
journal ronéoté Lutte ou-
vrière, sort aux Antilles le pre-
mier numéro du journal Combat 
ouvrier, un journal communiste 
révolutionnaire trotskyste qui 
« se donne pour but de défendre 
le point de vue de la classe ou-
vrière dans toutes les questions 
nationales et internationales. 
Nous voulons que nos analyses 
servent d’instrument au proléta-
riat pour sa libération défi-    
nitive du joug capita-
liste » (éditorial N°1). 

La classe ouvrière            

au combat 

Les militants de Combat ouvrier 
arrivèrent en Guadeloupe au mo-
ment des grandes grèves de 
1971. Les travailleurs agricoles, 
soutenus par l’UTA (Union des 
travailleurs agricoles), se met-
taient en grève en janvier 1971 
contre les usiniers, contre un ac-
cord signé par certains syndicats, 
pour augmenter les salaires et 
augmenter le prix de la tonne de 
canne. Cette grève fut suivie par 
celle, massive, des travailleurs 
du bâtiment. Cette dernière fut  
une grève totale de plusieurs 
mois, celle des centaines d’ou-
vriers qui fabriquaient les 
grandes cités comme Grand- 
Camp. Les ouvriers étaient en 
majorité regroupés autour du 
syndicat Fraternité ouvrière (qui 
avait fait scission avec la CGT), 
et revendiquaient les 40 % de 
vie chère comme les fonction-
naires et de réelles augmenta-
tions de salaire. De grands mee-
tings se faisaient sur le chantier 
de Grand-Camp et plusieurs fois 
à l’institut Vizioz (la fac de droit 

de l’époque) à Pointe-à-Pitre. 

En Martinique on nota aussi de 
nombreuses grèves, principale-
ment dans le bâtiment, dans les 
hôpitaux et sur les plantations.  

Ces grèves exprimaient une 
grande colère longtemps conte-
nue. 

Elles étaient menées par des diri-
geants nationalistes qui avaient 
choisi de s’implanter là où il y 
avait de la grogne. La colère par-
tait des conditions de vie de ces 
milliers de travailleurs. C’était 
une époque où les salaires 
étaient bien plus misérables que 
ceux, pourtant bas, d’aujour-
d’hui alors que les prix s’envo-
laient. On voyait par exemple le 
prix de l’huile doubler en seule-
ment quelques semaines. Le sa-
laire minimum était inférieur à 
celui pratiqué dans l’Hexagone, 
pour des journées harassantes. 
Le paiement se faisait à la tâche 
dans les champs. La canne était 
vendue à la richesse saccharine 
et non plus au poids, ce qui oc-
casionna une véritable forfaiture 
des capitalistes usiniers. Les 
paysans pauvres n’avaient aucun 
contrôle. À disposition du patro-
nat il y avait une armée de 
50 000 chômeurs. 

L’ordre colonial 

La classe ouvrière combative 
arracha des victoires, mais elle 
se heurta à la répression colo-
niale. 

Cette domination s’exprime 
d’abord dans le quotidien : bas 
salaires, racisme, mépris, lois 
coloniales. Les militants de 
Combat ouvrier, par exemple, 
ont exprimé leur solidarité avec 

le professeur Yves Leborgne 
face à une loi coloniale injuste, 
l’ordonnance du 15 octobre 
1960, qui interdisait aux fonc-
tionnaires antillais « qui trouble-
raient l’ordre public » de travail-
ler dans les dits départements 
d’Outre-mer, Guyane, Réu-
nion, Guadeloupe, Martinique. 
En réalité il s’agissait surtout 
d’intimider les autonomistes ou 
indépendantistes. Certains cou-
rageusement refusèrent de quit-
ter leur île et perdirent leur tra-
vail comme notamment : Ar-
mand Nicolas, Guy Dufond, 
Georges Mauvois et Walter 
Guitteaud, fonctionnaires et 
communistes de la Martinique.  

Nous étions seulement quatre 
ans après « mai 1967 » marqué 
par un massacre et les réflexes 
meurtriers de la soldatesque co-
loniale n’avaient pas disparu. 
Tout pouvait arriver. 

Lors des grèves de la canne en 
1971, puis lors des mouvements 
suivants, les  « képis rouges » 
patrouillaient dans les champs 
de canne à chaque récolte, armés 
de mitrailleuses. Les arrestations 

de militants se multipliaient 
après les grèves et les manifesta-
tions. Il y avait même de nou-
velles tueries, comme celle de 
février 1974 en Martinique. 

L’atmosphère était donc lourde 
et étouffante. La liberté d’ex-
pression des militants révolu-
tionnaires était elle aussi ba-
fouée. Les premiers journaux de 
Combat ouvrier imprimés dans 
la région parisienne furent sou-
vent bloqués à la douane sur 
ordre du préfet. Il arrivait aussi 
que des militants, simplement 
parce qu’ils vendaient le journal 
sur la place publique, soient in-
terpellés par les gendarmes et 
emmenés dans leurs locaux pour 
un moment. Cela évidemment 
nuisait à la vente militante. 

 
Dans les épisodes suivants, nous 
reviendrons sur les luttes de 
cette période en Martinique, sur 
la tuerie de « février 74 » et nos 
activités dans ces années 70. 

Épisode 3 : Combat ouvrier et les luttes 
des années 1970 en Guadeloupe et en 
Martinique 
Nous avons vu dans les précédents numéros* comment des militants trotskystes antillais ont 

créé en 1965 à Paris la Ligue antillaise des travailleurs communistes. Après avoir milité plu-

sieurs années dans l’émigration, ils décidèrent de retourner en 1971 en Guadeloupe, puis peu 

de temps après en Martinique. 

Il y a celle de Francis Carole du 
Palima (Parti pour la libération 
de la Martinique), conseiller ter-
ritorial du Gran sanblé pou Mati-
nik, allié à Béatrice Bellay dépu-
tée PS. Celle de Péyi-a avec   
Nathalie Jos, elle aussi oppo-
sante au maire de Fort-de-
France. Le vendredi 12 dé-
cembre, Didier Laguerre, le 
maire PPM de Fort-de-France 
annonçait qu’il était investi par 
son parti le PPM pour briguer un 
3ème mandat. Steeve Moreau, 
ex conseiller adjoint au maire de 
Fort-de-France, a également an-
noncé sa candidature avec le 

PLP (Parti pour le peuple) de 
Rodrigue Petitot.  
Pour certains l’objectif est clair 
« sortir la ville capitale des 
griffes du PPM » Rien que ça ! 
Effectivement, le maire PPM 
Didier Laguerre a pris la succes-
sion de Serge Letchimy depuis 
2013 qui lui-même la tenait 
d’Aimé Césaire en personne de-
puis… 2001. Le récent procès 
des deux élus pour un potentiel 
détournement de fonds au ser-
vice de leur parti, assorti d’une 
possible peine d’inéligibilité 
prononcée en février prochain 
peut même rendre à leurs yeux 

la démarche excitante. 
Ces listes se retrouvent en 
grande partie sur le constat des 
insuffisances, voire de 
« l’abandon de la ville ». 
Comme si l’insécurité, la délin-
quance et le narcotrafic pou-
vaient être résolus à l’échelle de 
Fort-de-France et n’étaient pas 
liés à la pauvreté des quartiers 
populaires, au recul des services 
publics et à l’emprise du fric sur 
notre société ! La réalité, c’est 
que ces candidats aspirent au 
mieux à être de bons gestion-
naires de la société telle qu’elle 
est, avec la domination du grand 

patronat, l’exploitation, la loi du 
profit, de la concurrence et de la 
guerre économique qui va avec. 
Alors, les travailleurs et les 
masses laborieuses n’ont pas 
d’illusions à se faire sur de tels 
candidats. 
La liste Combat ouvrier conduite 
par Gabriel Jean-Marie sera la 
seule qui permettra de dire que 
face aux bas salaires, aux prix 
qui flambent, à la diminution des 
transports en commun, face à 
toutes les complications, il n’y a 
pas d’autre choix que de se pré-
parer à prendre directement dans 
les richesses capitalistes ! 

Fort-de-France : des listes en ordre de 
bataille, pour une même politique !   
Ces derniers jours, les annonces de candidatures sur Fort-de-France se sont multipliées.  

*Retrouvez sur notre site internet les 
épisodes précédents :  
https://combat-ouvrier.com/  

La grève des ouvriers du bâtiment en 1971 en Guadeloupe.  



Ces émeutes firent des dizaines 
de blessés et coûtèrent la vie à 
trois jeunes, tués par les forces 
de l’ordre. 

Tout commence le dimanche   
20 décembre 1959, lorsqu’un 
conducteur noir sur sa Vespa   
est percuté par la voiture d’un 
Blanc devant l’Hôtel de l’Europe 
près de la Savane. Le ton monte, 
une foule d’environ 500 per-
sonnes se rassemble. Les CRS 
interviennent violemment, atta-
quant manifestants et passants à 
coups de matraques et de gre-
nades lacrymogènes. Loin de 
calmer la situation, cette répres-
sion attise la colère. Majoritaire-
ment jeunes, les manifestants 
affrontent les forces de l’ordre, 
qui finissent par se replier. Jus-
qu’au milieu de la nuit, des 
groupes parcourent les rues de 

Fort-de-France. 

Le lendemain, lundi 21 dé-
cembre, des jeunes travailleurs 
et étudiants se regroupent à nou-
veau. Les CRS patrouillent ar-
més de mitraillettes pour intimi-
der la population. À la nuit tom-
bée, des voitures sont vandali-
sées, notamment autour de l’Hô-
tel de l’Europe, fréquenté princi-
palement par des Blancs. Les 
affrontements reprennent. Les 
forces de l’ordre tirent : Chris-
tian Marajo, 15 ans, et Edmond 
Éloi Véronique, dit Rosile,       
20 ans, sont tués. Des bâtiments 
symboles du pouvoir colonial 
sont attaqués à coups de pierres, 
de conques de lambi ou sont in-
cendiés. 

Le mardi 22 décembre au soir, 
les émeutes atteignent leur pa-

roxysme. Des barrages sont 
dressés sur le boulevard Général 
de Gaulle. Deux commissariats 
sont saccagés, le palais de justice 
attaqué. Vers 19h30, un troi-
sième jeune, Julien Betzi,         
19 ans, est abattu place Stalin-
grad, aujourd’hui place François 
Mitterrand. Pour écraser la ré-
volte, le pouvoir colonial fait ve-
nir des renforts : gendarmes de 
Guadeloupe et gardes mobiles 
envoyés par le ministère des 
Outre-mer. 

Ces émeutes exprimaient la co-
lère d’une population frappée 
par la misère, le chômage et le 
racisme. À l’époque, plus de la 
moitié de la population avait 
moins de 20 ans, sans perspec-
tives d’emploi ni de formation. 
Le coût de la vie était supérieur 
de 65 % à celui de la France, les 

salaires ne suivaient pas, la mor-
talité infantile était dix fois plus 
élevée. La sous-alimentation 
touchait massivement les enfants 
et les jeunes, tandis que la moitié 
des logements étaient insalubres. 

Bien que la Martinique soit de-
venue département en 1946, le 
système colonial perdurait : 
terres concentrées entre les 
mains des Békés, fermeture des 
usines sucrières, administration 
dominée par des fonctionnaires 
blancs. Aujourd’hui, si la situa-
tion sociale a évolué grâce aux 
luttes ouvrières, les séquelles du 
colonialisme, le chômage des 
jeunes et des scandales comme 
celui du chlordécone demeurent. 
Les émeutes de 1959 rappellent 
que ces injustices peuvent, à 
nouveau, nourrir de profondes 
révoltes populaires. 
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Cette action s’inscrit dans une 
série de mesures déjà prises par 
Washington dans sa campagne 
de sanctions et de harcèlement 
contre le gouvernement de      
Nicolás Maduro.  
Pour l’impérialisme américain, il 
s’agit de frapper là où ça fait 

mal : le but est de dissuader qui-
conque voudrait acheter le pé-
trole vénézuélien au marché 
noir, d'isoler économiquement le 
pays  et de se servir au passage. 
À la question d'un journaliste 
« Qu'allez-vous faire du pétrole 
saisi ? » Le président américain 

répond tranquillement : « On le 
garde, j'imagine » demi-sourire 
en coin. 
Nul ne sait si Trump ira jusqu’à 
envahir le Venezuela. Une telle 
opération déstabiliserait toute la 
région et aurait des consé-
quences sociales et économiques 

désastreuses en Amérique du 
Sud.  
Mais une chose est certaine :     
le sort des millions de travail-
leurs sud-américains importe 
peu face aux objectifs des impé-
rialistes. 

Le 10 décembre, les forces armées des États-Unis ont arraisonné au large des côtes vénézué-

liennes un pétrolier géant, le Skipper, chargé de pétrole brut vénézuélien, dans une opéra-

tion qui accentue dangereusement la pression impérialiste sur Caracas. 

L'impérialisme américain se saisit d'un 
pétrolier vénézuélien 

Martinique 

Après avoir quitté clandestine-
ment le pays en jet privé le 11 
décembre, elle n’hésite pas, de-
puis Oslo en Norvège où elle a 
reçu le prix Nobel de la paix, à 
appeler à l'intervention des 
troupes américaines et à l'occu-
pation de son pays. Peu importe, 
pour celle qui prétend défendre 
la démocratie, le prix à payer 

pour les travailleurs vénézué-
liens. Derrière son discours, Ma-
chado sert les intérêts de Was-
hington. Le comité Nobel, en 
l’érigeant en symbole, cautionne 
une politique de pression et de 
force qui ne promet qu’un nou-
veau désastre pour le peuple vé-
nézuélien.  

Au Venezuela, Maria C. Machado est la principale figure de l’opposition à Nicolás Maduro. 

Prix Nobel de la paix pour une              
marionnette de Washington 

Il s’agirait de la plus grosse ma-
nœuvre militaire conjointe dans 
ces eaux depuis 1945. Ces puis-
sances totalisent la moitié des 
dépenses militaires mondiales. 
Plus de 2000 bases militaires 

américaines quadrillent le 
monde, jusqu’aux frontières de 
leurs rivaux comme la Chine. 
Cet empire militaire considère 
que presque toutes les régions du 
monde lui appartiennent, dont le 

Pacifique. Cet entraînement mi-
litaire met en joie les marchands 
d’armes et rassure les autres pa-
trons. Pour nous c’est un avertis-
sement ! Une armada internatio-
nale est déjà prête à en dé-

coudre : chaque année les dé-
monstrations de force et les con-
flits se multiplient. Aucun tra-
vailleur de la terre n’a d’intérêt 
dans les guerres que nous prépa-
rent les capitalistes ! 

Des dizaines d’avions de combat, quatre porte-avions, des navires d’assaut de quatre pays 

différents (États-Unis, Japon, Royaume-Uni, Australie) se sont retrouvés pour un exercice mili-

taire au large des Philippines. 

Mer de Chine : les impérialistes        
montrent encore leurs muscles 

Les émeutes de décembre 1959 
Il y a 66 ans, la Martinique connaissait l’une des plus importantes révoltes populaires de son 

histoire. Pendant trois jours et trois nuits, du 20 au 22 décembre 1959, des jeunes affrontèrent 

les gendarmes et les policiers du pouvoir colonial à Fort-de-France. 



          COMBAT OUVRIER 
Journal communiste révolutionnaire (trotskyste) 

L’emprise des gangs n’empêche 
pas les patrons des entreprises 
qui sont encore en activité de 
faire leurs profits par tous les 
moyens. La rançon qu’ils payent 
au chef de gang qui contrôle la 
zone, ils la répercutent sur les 
ouvriers en baissant les salaires 
et en augmentant les cadences.  
Mais tous les travailleurs ne 
baissent pas la tête et essaient de 
s’opposer collectivement aux 
mauvaises conditions de travail. 
Ainsi des ouvriers du secteur 
textile dans le parc proche de la 
frontière dominicaine ont mené 
deux semaines de grève et de 
manifestations au cours du mois 
d’octobre. Ils ont réussi à faire 

reculer le patron qui voulait opé-
rer des prélèvements sur leur sa-
laire. 
De même il y a eu des dé-
brayages au parc industriel à  
Port-au-Prince et en réplique le 
patron a fermé l’usine. C’est une 
de leurs pratiques : du jour au 
lendemain l’usine est fermée et 
les ouvriers trouvent la barrière 
gardée par une milice armée 
pour repousser les demandes 
d’indemnisation des ouvriers. 
Ainsi depuis le 9 décembre les 
ouvriers de l’entreprise de textile 
Centri Group à Port-au-Prince 
sont en mouvement. Le patron 
prévoit de fermer l’entreprise 
pour s’installer dans le nord, 

dans une zone plus sécurisée. Ce 
patron voulait déménager les 
machines en catimini, mais les 
ouvriers ont eu vent de la nou-
velle. Ils occupent une partie 
stratégique de l’usine et empê-
chent ainsi le transfert des ma-
chines. Ils réclament leurs in-
demnisations de licenciement. Ils 
s’organisent pour maintenir un 
piquet de surveillance nuit et 
jour. Ils continuent le mouve-
ment, appelant un maximum 
d’ouvriers à participer à la ges-
tion de la grève. 
La capitulation des patrons dé-
pend de cette mobilisation et de 
sa gestion par les grévistes eux-
mêmes. 

Kast, le candidat d’extrême-droite, 
élu président 

Le père de Kast est un allemand 
ayant servi dans la Wehrmacht 
et membre du parti nazi qui a 
émigré au Chili après la seconde 
guerre mondiale. Son frère a été 
ministre sous la dictature du gé-
néral Pinochet et président de la 
Banque centrale. 
En 2019, un large mouvement 
populaire a conduit au pouvoir la 
gauche, avec comme président 
Gabriel Boric. Ce dernier a fait 
de grandes promesses d’amélio-
rer le sort de la population et de 
faire du Chili un « État social ». 
Mais ces promesses n’ont pas 
été tenues. 
Jeannette Jara, qui fut ministre 
du Travail, a dû assumer le bilan 
de son prédécesseur, bien qu’es-
sayant de s’en démarquer. La 
population, dont les conditions 
de vie n’ont cessé de se dégra-
der, avec une forte inflation et 

un important taux de chômage, a 
donc sanctionné celle qui est ap-
parue comme l’héritière de ce 
gouvernement. Comme souvent, 
la prétendue « gauche », a en fait 
mené la même politique que la 
droite. 
Il est certain que la situation ne 
sera pas meilleure avec Kast, qui 
est antiféministe, raciste envers 
la population d’origine, les Ma-
puches, xénophobe et partisan 
d’une politique « sécuritaire ». Il 
est bien sûr aussi partisan de 
l’ultra-libéralisme et opposé aux 
organisations ouvrières. 
Les travailleurs et la population 
pauvre du Chili n’ont d’autre 
issue que de s’organiser dans un 
parti qui leur soit propre, un par-
ti ouvrier communiste révolu-
tionnaire, pour sortir de la fausse 
alternative entre l’extrême-droite 
et une prétendue gauche pro-

capitaliste. Ce parti n'existe pas, 
il est à créer. 
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Au parc industriel de Port-au-Prince des ouvriers en grève bloquent la 

fermeture d’une entreprise. 

Malgré la crise, des          
ouvriers résistent aux   
attaques patronales 

Haïti 

Chili 

José Antonio Kast, candidat d’extrême-droite, élu prési-

dent du Chili, le 14 décembre 2025. 

Le candidat de l’extrême-droite, José Antonio Kast, a remporté assez largement, avec 58 % 

des voix, l’élection présidentielle au Chili, le 14 décembre. Il était opposé à Jeannette Jara, 

candidate communiste soutenue par la gauche. 

Annonce aux lecteurs 

Exceptionnellement, le prochain numéro du journal ne pourra pas paraître le 

samedi 3 janvier 2026, mais le samedi 17 janvier prochain. 


